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La se'curite' collective et la crise du Golfe
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1. Chacun convient qu'avec la crise du Golfe et les actions entreprises a cette occa-
sion, c'est un chapitre nouveau, et inddit, de l'histoire de I'Organisation des Nations
Unies qui a (A& ecrit, et qui d'ailleurs n'est pas encore achevg.

Divers aspects des decisions et interventions de l'ONU, et principalemcnt, en son
nom, du Conseil de S£curit6, vont retenir l'attention de la doctrine. Leur dimension
juridique prdsente un interct considerable.1

La question de la security collective prend un relief tout particulicr. Faut-il penser
que nous sommes a l'aube d'une ere nouvelle? II serait probablement pnSmaturd de
l'affirmer, mais il est Evident que l'action collective entreprise pour libe'rer le
Kowelt, sous l'6gide du Conseil de S&urite', tranche singulierement avec la paralysie
qui, si longtemps, fit obstacle a l'application du Chapitre VII de la Charte.

Le propos de cet article est de rappeler les traits essentiels de la security collective
(I), de considerer plus particulierement les actions mentes a ce titre dans la crise du
Golfe (II), et enfin de s'interroger sur les enseignements qu'on en peut tirer (111).

Professeur a la Faculty de droit de l'Universiti de Geneve et 1 l'lnrtiiut univenitaire de hauiei
ixadei inlemalionales. Secieuiie gen6nl de 1'Inilitul de droit international.
Pour une relation des evenements et del deciiionj du Conieil de Security, voir noummcnl la
Chronique du Prcfeueur Ch. Rousseau dans U RCDIP (1990) 1091-1100, (1991) 149-153 et
468-474.
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Christian Dominies'

1. La contrainte au cceur de la security collective

A. La reaction collective

2. On sait que la notion de security collective peut fttre entendue dans deux sens dif-
ferents. Dans rhistoire, elk apparait tout d'abord'pour decrire un systeme d'alliances
ou de garanties par lesquelles des Etats prennent mutuellement l'engagement de
s'unir pour faire face a des perils extirieurs, et de se porter secours en cas d'attaque
dirigee contre l'un d'eux.2 C'est la conception qui inspire les alliances militaires
contemporaines, et Ton peut admettre que la reference a la legitime defense collective
dans 1'article 51 de la Charte des Nations Unies3 donne une base juridique solide aux
alliances defensives.

L'autre signification de cette expression est celle qu'elle revet pour qualifier un
systeme de security toum£ vers l'intdrieur. C'est la l'une des preoccupations ma-
jeures de la communaute' intemationalc depuis la Premiere guerre mondiale, au point
que c'est sur cette idee que furent construits tant le Pacte de la Soci6t6 des Nations
que la Charte des Nations Unies.4

n s'agit d'instaurer une communaute' conventionnelle au sein de laquelle il est
preVu (i) que chacun doit respecter certains principes essentiels, et (ii) que la trans-
gression de ces principes par l'un des membres suscite contre lui la reaction collec-
tive des autres.3

3. On sait comment le Pacte de la S.D.N., fond6 certainement sur l'idee qu'il y
avail lieu, au premier chef, de preVenir les differends, et que la menace de sanctions
collectives devait exercer un effet de dissuasion, mit l'accent sur les regies de proce-
dure, sans fonnuler une interdiction complete de la guerre. On sait aussi comment le
systeme de sanctions institud par le Pacte se reVlla ddfectueux.6

La Charte des Nations Unies, dont le Chapitre VII va particulierement retenir
notre attention, traduit en regies juridiques la conception de base de la s6curit6 collec-
tive, qui repose sur deux piliers.

Jtuqu'i U fin du XVHIe siecle, les Cantoni soisses - U n'y tviit paj de Conititution de la
Conftde'ralion - furenl unit enlre eux par no reseau d'accordi par lesquels lei contractants
I'engageaient a ic potter miauellemera secaun, cf. W. Rappard, Cinq siicUt dt sicurili collec-
tive (J29J-1798). Lts txpiritncti dt la Suits* tout It rigimt dtt pacltt dt stcourt mututlt
(1945).
Poor la Charte de* Nationi Unies, il y a lien de le refirer noumment u n commentaires sui-
vants: 1_M. Goodrich, EH. Hambro, A.P. Simont, Cturltr of tkt Unittd Nation* (1969); J.P.
Cot, A. Pellet, La Chartt dtt Nations Unitt (1985); B. Simma tl al., Charta dtr Vtrtinttn
Naliontn, KommtHtar (1991).

4 Cf. Cavari, cLes sanctions dans le Pacte de la S.D.N. et dans la Charte des N.U.», RGDIP
(1950) 647 et s.

3 Cf. M. Viralfy, VOrganisation mondialt (1972) 456. Voir aussi H. Kelsen, Collective Security
undtr International Law (1958) 1.

6 M. Virally. op. cil., p. 459.
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Lt securite' collective et la crise du Golfe

Le premier pilier, constitud par lcs regies de comportement, en sommc le code de
conduite des Etats, comprend l'obligation pour cux de regler leurs differends par des
moycns pacifiques (article 2, 3), et l'interdiction du recours a la force, soit contre
l'intdgritd tenitoriale ou l'independance politique de tout Etat, soit de toute autre
maniere incompatible avec les buts des Nations Unies (article 2,4) - sous reserve de
la legMme defense individuelle ou collective (article 51).

Le deuxieme pilier est constitud par les mesures collectives, dont on sait qu'elles
incombent au Conseil de Sdcuritd, qui a le pouvoir de qualifier des comportements
(article 39), et par consequent designer le coupable, ainsi que de recommander,
d'ordonner ou de prendre lui-meme des mesures pour maintenir ou rdtablir la paix et
la securite' intemationales, scion les termes des articles 40 (mesures provisoires), 41
(mesures n'impliquant pas l'emploi de la force armde) et 42 (mesures militaires).
Les architectes de la Charte vouerent un grand soin a cet amdnagement de la reaction
collective.

B. La contrainte

4. Le terme «mesures» dtant sommc toute assez neulre, la doctrine, pour parler du
systeme institud par le Chapitre VII, recourt volonticrs a la notion de sanctions,1

qui, il faut 1*observer, n'est pas un terme utilise dans le texte de la Charte.8 Cet
usage ulile et pratique a dtd consacrd par le Conseil de Sdcuritd lui-meme, qui, dans
la resolution 665 (1990), rappelle qu'il a ddcidd de prendre des «sanctions
dconomiques» contre l'lraq.9

Cependant, il ne faudrait pas en deduire hativement que Ton est en presence d'un
mdcanisme de caractere essentiellement rdpressif. Assurdment, on peut reconnaltre
certains traits repressifs.10 Mais l'esprit du systeme est manifestement ailleurs, et
nous verrons que l'affaire du Golfe en foumit une excellente illustration.

Ce qui est recherche' par Implication des mesures du Chapitre VII, e'est la modi-
fication du comportement de l'Etat qui a dtd ddsignd comme fauteur de trouble. II
s'agit, s'il se livre a une agression, de l'obliger a y mettre un terme, s'il occupe le

On nppeQen que, duu le projet d'anides de U Cotnmiiiioo da droit iiUemttional sur U rc»-
ponubilaf des Euu, U venioa origiiule de l'utide 30, presentee par Roberto Ago, itait io-
liuilie <exercice Kgitime d'une ianction» (ACDi (1979) vol. II, lire panic, 40). La
Comnuuion priferen ntOiter le leime de «contre-mefuret», prfcisimeni poor reserver celui de
«t«nctio«u» aux metures idoptfcj en vertn d'une dearion prite par one organintion intema -
tionale (ACDI (1979) vol. IL 2e pame, 134). Sur ce concept de sanction*, voir le 3e rapport de
1'actuel Rapporteur special, le professeur O. Armngio-Ruiz, UN Doc7AAX.4/ 440, 7-8.
Cf. J. Corabacau, Lt pouvoir dt sanction dt VONU, Etuda Morupus dt la cotrcition non milt-
lain (1974) 1.

9 D s'agit du denxieme considtrant du prtambule: cAyant dtait, dans sa resolution 661 (1990),
de prendre des sanctions economiqucs conformement aa dapitre VH de la Charte des Nations
Unicj*. A l'occasion de 1'iiTiire rbodesienne, le Conseil de Sicurili a luui utiliti le terme
€tanction» dans la resolution 288 (1970).

1 0 Cf. M. Vinlly, op. cit., 451, le Chapitre 20 intitule «La repression*.
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tcrritoirc d'autrui, dc le contraindre a le restituer, et ce ne sont pas les seuls cas de
figure. D faut faire cesser un trouble, une situation illicite.

En bref, c'est bien la contrainte qui est au cocur du systeme de la Charte. On ob-
serve au demeurant que l'article 45 park expressis verbis de «1'execution combinee
d'une action coercitive internationale». On s'en convainc d'autant mieux que cela
correspond aux observations que Ton peut faire au sujet de la teneur et de la signifi-
cation du droit international general: si, dans les relations «horizontales» entre Etats,
quelques types de represailles sont susceptibles de presenter un certain caractere de
vengeance - done affltctif - leur fonction est de plus en plus reconnue comme 6tant
au premier chef la contrainte. L'Etat qui prend contre un autre des contre-mesures
vise a obtenir de celui-ci qu'il mette un terme a une situation illicite, ou qu'il
s'acquitte d'une reparation.11 II en va de meme de la security collective.

II nous parait important de souligner cette finalitl premiere du Chapitre VII,
d'une part pour ecarter l'idfe que le droit international consacrerait - institution-
nalisee - une sorte de repression collective,12 et d'autre part pour ddfinir la perspec-
tive dans laquelle il y a lieu d'apprecier les decisions et actions du Conscil de
S6curite\ ce qui ne manque pas de pertinence dans le cas particulier de la crise du
Golfe.

C. Les avatars des Nations Unies

5. II n'y a pas lieu de s'arreter longuement a l'histoire de la mise en oeuvre des
mesures coercitives du Chapitre VII jusqu'a l'6\& de 1990. Elle est bien mince.

Si le Conseil de Security a pu constater, en juin 1950, une rupture de la paix du
fait «de 1'attaque dirigee contre la Republique de Coree par des forces armees venues
de Coree du Nord»,13 ce ne fut qu'a la faveur de 1'absence de l'Union sovidtique, et
cela ne le conduisit pas a d'autres mesures que l'appel a la cessation immediate des
hostility,14 et la recommandation adress£e aux Membres des Nations Unies
«d'apporter a la Republique de Coree toute l'aide necessaire pour repousser les assail-
lants et rdtablir dans cette region la paix et la security intemationales.*15 Les
principes gouvernant la 16gitime defense individuelle et collective (article 51 de la
Charte) autorisent un tel appui, y compris militaire, de sorte que Ton admct

1 Voir notunment les plus recenis tnrvaux de U Connniuion da droa inienutioiul, plus partial -
lierement le Troirieme Ripport de M. Anngio-Ruiz, du 10 juin 1991, UN DocJAJ CN. 4/440,
22-25. Voir auiii Dorainici, «Le* rapporu enlre le droit dipkanuique et le syiteme det cxxitie-
mesore* entre Euu», in Diplomazia t ttoria dtllt rtlazumi inltrnaiionaii - Studi M onort di
ExricoStrra (1991) 795. 798.

1 2 Voir cependant, sur l'upect rcprewif, Ctvire «Le* unctions dans le cadre de l'ONU», RCADI,
voL 80 (1952,1) 191. 196.

1 3 Resolution S/82 (1950) du 25 juin 1950; voir aussi les resolutioas 83 (1950) du 27 juin 1950.
84 (1950) du 7 juOlet 1950 et 85 (1950) du 31 juOlet 1950.

1 4 Res. S/82.
1 5 Res. S/83.
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La s&urite' collective et la crise du Golfe

generalement que les decisions du Conseil de Security ont eu pour effet principal
dans le cas particulier de conflrmer la 16gitimit6 de l'assistance accordee a la
Republique de Coree.16

Autres exemples, il a fallu, comme on l'a soulignd,17 les conditions particulieres
de 1'Afrique australe pour que 1'accord put se faire entre les membres permanents du
Conseil de Security sur le principe de mesures coercitives visant la Rhodesie du
Sud,18 d'une part, et FAfrique du Sud, d'autre part Cc qui etait au occur de Faction
du Conseil etait la preoccupation de voir prendre fin la politique &'apartheid, et c'est
ce qui l'incita a voir une menace contre la paix et la securitf intemationales tant dans
la situation en Rhodesie du Sud19 que dans 1'acquisition par I'Afrique du Sud d'armes
et de materiel connexe,20 qualification - constatation selon l'article 39 - qui lui
permit de prendre des mesures de contrainte. Dans le premier cas, ce furent, par
touches successives,21 des interdictions de plus en plus etendues visant plus
particulierement les relations economiques et commerciales, alors que dans le
deuxieme cas le Conseil de Security ordonna la cessation de toute livraison a
1'Afrique du Sud d'armes et de materiel connexe de tous types.22

6. Nous avons done la deux exemples de mesures n'impliquant pas l'emploi de la
force armee, au sens de 1'article 41 de la Charte,23 et il y a lieu egalement de faire
mention de deux decisions concernant des mesures d'ordre militaire.

Dans le contexte de l'affaire rhodesienne, le Conseil de Securit£ pria le
Gouvemement du Royaume-Uni «„. d'empecher, au besoin par la force, l'arrivee a
Beira de navires dont on a lieu de croire qu'ils transportent du pdtrole destine a la
Rhodesie du Sud ...,» et l'habilita «... a saisir et a detenir le petrolicr connu sous le

1 6 Voir noumment L Brownlie, International Law and the Us* of Force by Slata (1963) 331; D.
Bowett, Self-Defenc* in International Law (19S8) 194-195; H. Kelien. Tn* Law of the United
Nations (1951) 927 et 14 J.A. Frowcin, in B. Simma el al., op. cit., 587.

1 7 M. VinUy, op. cit., 481.
1 8 Cf. ?M. EUemuin, Lts sanction! contre la Rhodesie (1972); V. Gowllmd-Debtaj, Collective

Responses to Illegal Acts in International Law — United Nations Action in Ik* Question of
Southern Rhodesia (1990).

1 9 Ritoluuon 217 (1965) du 20 novembre 1965, i&olmion 221 (1966) du 9 ivril 1966, et lunout
resolution S/232 (1966) du 16 decembfe 1966, qui le reieie expreuement IUX articles 39 et 41
de la Quite.

2 0 Resolution 418 (1977) du 4 novembre 1977.
2 1 Resolution 232 (1966) dejl chee, puil 253 (1968) du 29 mai 1968, 277 (1970) du 18 man

1970. 288 (1970) du 17 novembre 1970, 388 (1976) du 6 avril 1976, 409 (1977) du 27 mai
1977.

2 2 Resolution 418 (1977) du 4 novembre 1977.
2 3 Dans l'affaire rbodesierme, les resolutions du Conseil de Securiti se riferera a l'article 41, on au

Chapilre VH, ou m£me tux deux (p. ex., rtiolulioo 277), alon que dans le cas de 1'Afrique du
Sud, la resolution 418 menliocme le dapitre VTL
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notn de Joanna-V...».24 Ccttc decision ne manque pas d'interet; nous aurons
1'occasion d'y faire allusion ulterieurement.

L'autre cas qui peut fctre brievement mentionne ici est anterieur. n conceme la
crise congolaise. Au moment de la tentative de secession du Katanga, le Consefl de
Securite autorisa le Secretaire general «... a entreprendre une action vigoureuse, y
compris, le cas dcheant, l'emploi de la force...* pour faire arreter le personnel mili-
taire et paramilitaire ne relevant pas du Commandement des Nations Unies, ainsi que
les mercenaires.25 Compte tenu du contexte dans lequel die s'inscrivit - une opera-
tion de maintien de la paix menee a la demande du Gouvemement du Congo et des-
tinde a preserver l'integrite territoriale de cet Etat - il ne faut pas voir dans cette ac-
tion un cas d'application du Chapitre VII de la Charte. Quoi qu'il en soit de la con-
troverse juridique, il est evident qu'il ne s'agit pas d'une mesure coercitive menee en
reaction aux agissements d'un Etat contre un autre, mais de mesures de police visant
l'ordre interne au Congo.26

7. On peut comprendre que, devant ce bilan, les commentateurs aient die unanimes
- c'etait l'dvidence mime - pour constater l'echec du sysieme. Comme l'a si bien
exprim6 Michel Virally en 1971, propos qui ne fut pas dementi par la pratique sub-
sequente, les sanctions «... ont cesse de constituer la piece centrale d'un systeme de
securite collective pratiquement abandonne.*27

Seule divergence observable entre les divers auteurs, l'analyse faite des operations
de maintien de la paix.28 II est vrai qu'clles ont revetu, depuis la premiere operation
de ce type, la FUNU de 19S6, une importance indeniabk. II faut rappeler cependant
que, mise a part la presence physique de forces militaires, dies ont peu de traits
communs avec ce qui est envisage dans le Chapitre VII de la Charte. Ces operations
sont fondees sur le consentement des Etats interesses; elles ne presentent pas un ca-
ractere coercitif; elles ont pour objectif de prevenir, si faire se peut, 1'aggravation de
la situation, ou d'dviter la reprise des combats; enfin elles ne constituent pas une so-
lution mais se veulent une mesure d'apaisement, devant permettre, si possible, la
recherche d'une solution politique.

2 4 Re*ohnion 221 (1966), du 9 ivril 1966.
2 5 Re*otaioo 169 (1961). du 24 novembre 1961.

Dans too «vis coniuluiif da 20 jirillet 1962 coacenunt cetuines dipcniei de* Nationi Unici,
U Coor intenutioiule de Justice « indtque: «_. \tt tctkms de It FUNU et de l'ONUC ne tont p u
de* actions cotrcitivts raumu dins le cadre do Qupiire VII de la Qurte...* (CJJ. Reeueil
(1962) 151. 166).

2 7 M. VbiUy, op. cil., 481.
Sur le* operations de maintien de la paix, la littenture est paniculieiement abondante; on en
troove one mention substantielle dans le recent commentaire allemand de la Charte, B. Simma
et aL, op. eil., 53S. Voir autti Nguyen Quoc Dinh, P. Diillier, A. Pellet, Droit uittrnalional
public (3e id., 1987) 861.
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La security collective et la crise du Golfe

Pour d'aucuns, U est certain qu'il y a la, avcc l'intcrvention des ccasques bleus»,
one entreprise inattendue, originale.29 Pour d'autres, il s'agit plutdt d'une state de
derive du systeme, un substitut au titre de la security collective.30

8. Tel est le panorama de la doctrine plus de quarante arts apres la creation des
Nations Unies: le Chapitre VII de la Ctaarte, clef de voflte du systeme dans les inten-
tions originelles, est nsti prau'quement lettre mortc; la securite* collective a fait fail-
lite, et Ton doit bien se contenter, a titre de maigre substitut, des operations de
maintien de la paix.

On comprendra done que des le mots d'aout 1990, devant la reaction du Consefl
de Security face aux entreprises du President iraquien contre le KoweTt, Ton ait pu
saluer l'aube d'une ere nouvelle.

II. Les mesures coercitives contre l'Iraq

9. Depuis l'invasion du KoweTt par l'Iraq, le 2 aoQt 1990, le Conseil de Securitd a
adopte une serie impressionnante de resolutions, et Ton peut dire, au milieu de
l'annle 1991, que ce n'est pas termini. S6rie impressionnante par le nombre sans
doute, mais aussi et surtout par la substance.

Seules retiendront ici notre attention les mesures dnoncees dans les resolutions
adoptees en 1990 a l'effet d'obtenir le retrait des troupes iraquiennes du KoweTt, et la
liberation de celui-ci. On rappellera a cet egard qu'apres avoir, le 2 aoQt 1990, par sa
resolution 660, severcment condamne' l'invasion du KoweTt, le Conseil de S&urite
adopta au fil des semaines onze autres resolutions, jusqu'a et y compris celle qui au-
torise le recours a «tous les moyens necessaires*. datee du 29 novembre 1990. Par la
suite, ce n'est qu'apres la fin des operations militaires (intervenue le 28 fevrier 1991)
que de nouvelles resolutions furent adoptees, a commencer par la resolution 686
(1991) du 2 mars 1991, qui fixe les premieres conditions mises a un cessez-k-feu
formel. Nous ne nous y iifererons pas, car notre propos se limite a analyser, dans la
perspective de la security collective, faction menee par le Conseil de Security pour
Ubdrer le KoweTt.

" P. ex., M. VinDy, op. eit., 483; A. Cutt.it, Lt droil inttmational dans UH mondt divisi
(1986) 207; Suy, <United Nalioni Peace-keeping Systems, in Encyclopedia of Public
lultrmational Law, voL 4, (1982) 2S8. 2S9.

3 0 P. ex., Delbtflck, «Collective Security* in Encycloptdia of Public InUrnational Law, vol. 3,
(1982) 104, 112.
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A. La constatation scion Particle 39 et les injonctions adressles a
l'Iraq

10. La resolution 660 est bitve mais parfaitement claire.
C'est dans son preambule que Ton trouve la qualification n&xssaire a la mise en

oeuvre du Chapitrc Vlt

Constatant qu'il existe, du fait de l'invasion du Kowelt par l'Iraq, une rupture de la
paix et de la security intenutionalet.

Peut-etre peut-on s'etonner que la constatation prevue par 1'article 39 resulte du
preambule et ne fasse pas l'objet du premier paragraphe de la partie principale de la
resolution, comme ce rut le cas dans I'affaire de Coree (res. 82 (1950)), mais cela ne
parait pas fondamentaL L'essentiel est que cette constatation soil faite. Bien que la
question soit controversy, nous pensons en efTet avec la doctrine dominante que la
mise en oeuvre du Chapitre VII exige la constatation que Ton se trouve en presence
de Tune des hypotheses gnoncees a 1'article 39 - et qui figurent au demeurant deja
dans le titre du chapitre.31 On observera au passage, sans qu'il y ait lieu de s'y ar-
reter ici, que le Conseil de Security, alors qu'il aurait eu de bonnes raisons de le
faire, a prefere" renoncer a la qualification de I'agression, terme qu'il redoute peut-etre
d'utiliser.32

La structure de la resolution 660 dent peut-etre au fait que le Conseil de Security
a bien voulu manifesto que la constatation d'une rupture de la paix n'ltait qu'une
condition prealable et qu'il entendait «agin». C'est ce que laisse entendre la demiere
phrase du preambule: «Agissant en vertu des articles 39 et 40 de la Charte des
Nations Unies*. C'est cette «acb'on» qui mdrite d'etre conside'ree dans ses aspects
generaux.

11. Le premier paragraphe de la resolution condamne l'invasion du Kowelt par
l'Iraq. Tout en soulignant 1'importance d'une telle prise de position solennelle, qui
ne laisse planer aucun doute quant a la responsabilitd de la rupture de la paix, nous
pensons qu'elle s'apparente davantage a la constatation qu'a l'action,33 car elle
n'implique aucune injonction.

Nous voulons nous arreter ici au deuxieme paragraphe de cette resolution qui,
lui, contient une telle injonction.34 D a la teneur suivante:

3 1 Cf. Nguyen Quoc Dinh, P. DuUier, A. Pellet, op. cit., 854; Cohen-Jotuihin, in J.-P. Ox, A.
Pellet, op. cit., 645; J.A. Frowein, in B. Simm* et al., op. cit., 359.

3 2 Cf. Dupuy, «L'impotiibIe agrestioa: let Malouiaet entre l'OJI.U. et 1 'O.E .AJ , AF£)/(1982)
337.

3 3 a . M. Viimlly. op. cit^ 4S2.
Le ptngnphe 3 engage l'Iraq et le Kowdi l enumer da nigociatiooi, tlon que le paragnphe
4 (et dernier) ert procetlunL
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Extge que l'lraq retire imm&iiatement et inconditioimellement toutes ses forces pour
ks ramener aux positions qu'elles occupaient le ler aout 1990.

Interessant en soi en raison de l'injonction qu'il enonce, ce texte merite une atten-
tion particuliere pour le motif que les mesures coercitives ordonnees (mesures
economiques) ou autorisees (mesures militaires) par la suite ont 6t£ justifiees par le
non respect de cette injonction. En effet, la resolution 661 comme la resolution 678
se referent expressement a la resolution 660 et revelent a I'dvidence que la coercition
trouve sa justification dans le fait que l'lraq persiste a occuper le KoweTt et qu'il y a
lieu de faire cesser cette situation.

Comment done faut-il analyser ce paragraphe 2 de la resolution 660?
L'article 39 donne au Conseil de Security le pouvoir de faire des recommanda-

tions, et rcnvoic en outre aux mesures des articles 41 et 42. Ce n'est pas de cela
qu'il s'agit en 1'occurrence.

Quant a l'article 40, il faut admettre, bien que cela ait ete contested qu'il permet
au Conseil de Security de prendre des decisions obligatoires,35 de sorte qu'il peut
adresser des injonctions sur la base de cette disposition. II ne s'agit cependant que de
«mesures provisoires». On peut hesiter a penser que l'ordre ferme donn6 a l'lraq
d'avoir a retirer ses troupes du Kowelt doive se voir reconnaitre le caractere de
mesure provisoire. II s'agit d'une injonction bien plus fondamentale, et Ton est
amend, pour s'interroger sur sa nature, a inclure dans l'analyse la teneur de l'article
41, et par consequent aussi de l'article 42.

12. L'article 39 stipule qu'apres avoir fait la constatation prevue, le Conseil de
Securite peut decider quelles mesures seront prises conformement aux articles 41 et
42. Or, 1'article 41 prevoit la possibility pour le Conseil d'ordonner des mesures
«pour donner effet a ses decisions*. Ce que cette disposition envisage, ce sont les
moyens de contrainte au service d'un objectif. Cet objectif est enonc£ en termes
generaux a 1'anicle 39 in fine: maintenir la paix et la securile intemationales.

Ainsi done, entre la constatation faite par le Conseil de Securitd selon Particle
39, et le choix par lui de moyens de contrainte (articles 41 et 42), il y a une decision
qui vient s'inserer. La resolution 660 est un exact cas de figure. L'ordre adresse a
l'lraq d'6vacuer le Kowelt n'est pas une mesure provisoire, mais une decision fon-
damentale, et e'est parce que l'lraq n'a pas obtempere qu'ulterieurement des moyens
de contrainte ont ete setectionnfe pour lui «donner effeu.

II faut done s'interroger sur ces «decisions» dont l'article 41 fait (tat, et qui sont
si importantes que e'est a leur appui que la coercition peut etre exercee.

Cette question ne saurait etre examinee ici de manjere approfondie, mais on peut
trouver des indications utiles dans le cas particulier.

3 5 a . Simon, in J.P. Coc, A. Pellet, o/>. cu.. 686.
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n parait Evident que l'obligation qu 'avail l'lraq de mettrc un terme a l'invasion du
Kowelt et d'eVacuer cet Etat dtait une obligation qui lui etait imposed par k droit in-
ternational general. Le Conseil de Securitd ne l'a pas crtec de toutes pieces. En effet,
l'invasion du Kowelt dtait un acte illicite manifeste - on peut meme le qualifier de
crime international an sens de 1'article 19 du projet d'articles de la Commission du
droit international sur la rcsponsabilit£ des Etats.36 Encourant une importante res-
ponsabilitf intemationale oe ce fait, et ayant crtt une situation illicite qui persistait,
l'lraq avait l'obligation, notamment, de faire cesser cette situation, ce qui constitue
la premiere obligation decoulant de la responsabilitg intemationale.37

Le Conseil de Security n'a pas le pouvoir d'imposer aux Etats des obligations
nouveOes, infidites. En revanche, lorsqu'il agit dans le cadre du Chapitre VII, il a le
pouvoir, sinon meme le devoir, de rappeler le fauteur de trouble au respect de ses
obligations, et de lui enjoindre de s'en acquitter. Cela vaut, bien sur, pour les obli-
gations gnoncees par la Chane, et Ton peut rappeler ici que, scion la Cour intema-
tionale de Justice, lorsqu'un organe competent des Nations Unies constate d'une
maniere obligatoire qu'une situation est ilKgale, «il existe une obligation, pour les
membres des Nations Unies en particulicr, de mettre fin a cette situation.*38 Mais le
Conseil de Security peut dgalement agir de cette maniere, dans le cadre du Chapitre
VTI, en ce qui concerne des obligations stipulees par le droit international coutumier
ou des traites intemab'onaux.

La crise du Golfe en offre une demonstration dtincelante: pour s'en tenir aux re-
solutions adoptees en 6t£ et en automne 1990, on constate que le Conseil de Securitd
a, par exemple, rappele a l'lraq la teneur de ses obligations a 1'egard des nationaux
d'Etats tiers et exigfi de lui qu'il facilite leur depart,39 stigmatisd la violation du droit
international humanitaire, tout en mentionnant particulierement la quatrieme
Convention de Geneve,40 fermement condamni Igalement la violation des
Conventions de Vienne de 1961 et 1963 sur les relations diplomatiques et consu-
laires et exig6 qu'elles soientrespectees,41 etc.

Le Conseil de Security etait assortment en droit de procdder comme il l'a fait
L'injonction adressee a l'lraq de quitter le KoweTt illustre parfaitement son pouvoir,
dans le cadre du Chapitre VII, de tenir le idle de gardien de la legality intemationale -
et non pas seulement de la stricte legalitg de la Charte - lui permettant d'ordonner
aux Etats des comportements d&ermines, pour autant que ces injonctions aient pour

3 6 ACDi (1980) vol. II. 2e panic. 31.
Voir noumment let travaux de It Commiuion du droit international tur la rejponubilii^ des
Euu, et particulierement tor ce point le Ripport priliminaire de M. Anngio-Ruiz,
A/CN.4/416(18 mai 1988) et »ddilif (27 mii 1988).
Contequences juridiqua pour lei Euu de la pi&ence continue de l'Afrique du Sod en Namibie
(Sud-Ouest africain) noootaum la rtjohilion 276 (1970) du Cooteil de Security, avis consuka-
tif, CJJ. Rtcutil (1971) 16, 54.

3 9 Resolution 664 (1990) du 18 aout 1990 ainsi que 667 (1990) du 16 leptembre 1990.
4 0 Resolution 666 (1990) du 13 septembre 1990. et 674 (1990) du 29 octobre 1990.
4 1 R&olution 667 (1990) du 16 septembre 1990. et 674 (1990) du 29 octobre 1990.
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objectif le retour a la 16galitd et n'imposent pas des obligations qui n'existent ni
scion la Charte, ni selon le droit international general ou conventionneL

B. Les mesures economiques

a) La risolution 661 (1990)

13. Fort de la constatatkm qu'il avait faite de l'existence d'un cas de rupture de la
paix, et observant que l'lraq n'avait pas donni suite a l'injonction qu'il lui avait
adressee, le Conseil de Security dccida de prendre des mesures coercitives de nature
economique. C'est esscntkllement l'objet de la resolution 661, du 6 aout 1990, ap-
puyee ulterieurement par les mesures complementaires enoncees dans les resolutions
665, du 25 aout 1990, et 670, du 25 septembre 1990.

La resolution 661 ne se rdfere pas expressement a 1'article 41, mais de maniere
plus gf nerale au Chapitre VII. n est evident que Ton se trouve bien, lorsqu'elle est
adoptee, dans une situation ou le Conseil de Sfecuritf a le droit de decider quelles
mesures «doivent fttre prises pour dormer effet a ses decisions* (article 41).

Les mesures n'unpliquant pas I'emploi de la force arm6e prescrites le 6 aoOt
1990 sont, en bref, l'obligation faite a tous les Etats d'empecher les importations en
provenance de l'lraq ou du KoweU, ainsi que toutes les exportations a destination de
ces deux Etats, hormis «les foumitures a usage strictement m6dical» et, dans une
certaine mesure, les produits alimentaires. Les transferts financiers a destination de
l'lraq ou du KowcTt sont ggalement prohibes, ainsi que la mise a la disposition du
Gouvemement iraquien ou de toute entreprise commerciale, industrielle ou de ser-
vices publics sise en Iraq ou au KoweTt des fonds ou toutes autres ressources finan-
cieres ou economiques. C'est en somme une asphyxie economique et financiere to-
tale, sauf exceptions tres limitees a des fins humanitaires, que le Conseil de S£curit6
s'est effort^ d'instituer. Ces injonctions dtaient accompagnees de la demande adressee
aux Etats de prendre des mesures appropriees pour protgger les avoirs du
Gouvemement 16gitime du KoweTt et de ses institutions, et de ne reconnaitre aucun
regime mis en place par la puissance occupante.42

On peut observer a ce stade que les mesures arretees par le Conseil de Security
correspondent sans aucun doute a ce qu'autorise 1'article 41. Cela vaut 6galement
pour le blocage des avoirs koweTtiens a I'dtranger. Nous sommes done en presence
d'une application a la fois ldgitimc et correcte tant de la lettre que de 1'esprit de la
Charte.

4 2 Pangnphe 9 de U i&ohmon 661, lit. •) et b).
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b) Deux aspects connexes

14. Une singularitf de la resolution 661 doit etre signalee ici. On trouvc dans son
preambule le considerant suivanc

Affirmant le droit narurel de legilime defense, individuelle ou collective, face a
l'attaque armee dirigee par l'lrmq contre le Kowelt, coiuacrl par 1'article 51 de la
Charte.

Qu'est-ceadire?
Des lors qu'a teneur de l'article SI le droit de legitime defense n'existe que

«jusqu'a ce que le ConseO de Security ait pris les mesures necessaires pour maintenir
la paix et la security internationales*, on doit se demander ce que le Conseil de
Security, en roccurrence, a voulu indiquer. On admet generalement que la 16gitime
defense «doit se terminer des l'intervention du Conseil de Security qui assume la
fonction de mettre un terme a l'agression.»43 Faut-il penser qu'une intervention du
Conseil de Security limitee a des mesures coercitives n'impliquant pas l'emploi de la
force annee laisse subsister le droit de legitime deTense? Cela pourrait etre une inter-
pretation, mais qui n'est pas entierement satisfaisante, car les Etats resteraient
maitres de ce qu'ils feraient au titre de la ldgitime defense - y compris porter le
combat sur mer ou sur le territoire de radversaire - alors que l'csprit du systeme est
de conferer au Conseil de Security, s'il est en mesure d'intervenir, le monopole de la
reaction a l'agression. Nous nous proposals de revenir ulterieurement sur cette ques-
tion, car la ldgitime deTense doit encore etre 6voqu£e a propos des mesures militaires.

15. La resolution 66S, du 25 aout 1990, constitue un complement de celle que nous
venons d'examiner (661) dans la mesure ou elle autorise le recours a la force armee
contre les navires marchands afin d'assurer 1'applicau'on des sanctions economiques.
C'est le sens du premier paragraphe de ce texte:

1. Demande aux Etatt Membre* qui cooperent avec le Gouvemement koweTtien et 66-
ploient des forces navaks dans la region de prendre des mesures qui soient en rapport
avec les circonstances du moment selon qu'il sera necessaire, sous l'autorit£ du
Conseil de Security, pour arreter tous les navires marchands qui arrivent ou qui partent
afin d'inspecter leur cargaiwn et de s'assurer de leur destination et de faire appliquer
strictement les dispositions de la resolution 661 (1990) relatives aux transports mtri-
times.

Cette autorisation de recourir a la force, navale principalement,44 sera 6voquee
ulterieurement, lorsqu'il sera question des mesures de contrainte militaires.

4 3 Cutese, cAnide 51», in J.P. Cot, A. Pellet, op. cit., TTi. Voir «uni Rmdelzhofer, «An.
51>, in B. Sinuna tt al., op. c'a., 634 et U linenure citee.
En ce qui conceme rintermptioa del communications leriennes, le Coueil de Se'carile' te
limiu t confumer que U resoluttoo 661 I'lppliqiuii <galemeni tax tnntpoiu cenent. Ce fut
l'objet de U retolutiaa 670, du 25 Kjxanbre 1990, qui impost k tout let Euu de> obligations
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Cependant, on peut d'ores et deja observer qu'il ne saurait y avoir one cesure absolue
entre les mesures economiques et l'emploi de la force.

c) Synthise

16. II est possible de faire a ce stade quelques breves observations.
(i) II ne fait pas de doutc que toutes les mesures ordonnees en matierc

economique Itaient au nombre de celles que le Conseil de Security est habilite a pre-
scrire. II faudra examiner encore, lorsque toutes les donnees de fait seront connues,
s'il a ete convenablement tenu compte des aspects humanitaircs, mais quant a leur
principe, les mesures etaient conformes a la Charte.

On a pu constater a cette occasion que celle-ci est peut-etre redigee d'une maniere
un peu defectueuse,45 dans la mesure ou les sanctions economiques de rarticle 41
doivent etre destinees a donner effet a des «decisions» qui ne sauraient etre les
mesures provisoires, mais nous avons vu sur quelle base et dans quelle perspective
le Conseil de Security, des lors qu'il a precede a la constatation prdvue a l'article 39,
peut adresser des injunctions au fauteur de trouble.

(if) II y a lieu de reserver une analyse particuliere a la question du recours a la
force, mais il convient de souligner deja combien il peut se reveler illusoire de faire
respecter seiieusement des sanctions economiques sans leur donner l'appui de
moyens militaires, sur mer principalement.

(iii) La lecture des resolutions pertinentes confirme d'une maniere eclatante que
l'objcctif poursuivi n'est rien d'autre que la cessation du trouble. Ce qui importait,
e'etait qu'il fut mis un terme a l'occupation du KoweTL La resolution 665 utilise
dans son prdambule l'expression «sanctions economiques*, mais tout ce qui a 6te
entrepris evoque la contrainte et non la puniuon.

C. Le recours a la force artnee

a) La resolution 678 (1990)

17. C'est le 29 novembre 1990 que le Conseil de Securite adopta sa fameuse resolu-
tion 678. Son preambule rappelle les onze resolutions antirieures, note k refus de
l'lraq de les appliquer, et se rdfere expressement au Chapitre VII de la Charte.

Deux paragraphes retiennent particulierement l'attention. Ce sont ceux qui ex-
priment la volonti du Conseil de Security de fixer un ultimatum a l'lraq, et
d'autoriser, passfi ce d l̂ai, le recours a la force armee pour liberer le KoweTL

Ils ont la teneur suivante:

tits strides en nutiere de permission de dicoUer, d'auenir ou de survoler leur tenitoire, pour
des mercnefs en provenance ou a dtiinuuon de 1'Inu) ou du KowtiL

4 Cf. P. Manin, V Organisation dts Nations Units tt It mainlitn dt la paix (1971) 17.
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1. Exige que 1'Iraq se conforme pleinement a lm resolution 660 (1990) et a toutes les
resolutions pertinentes ulteneures et, tans revenir sur aucune de ses decisions, de-
cide de lui accorder use periode de grace pour lui laisser une demiere chance de le
faire;

2. Autorise les Etats membres qui cooperent avec le gouvernement du Kowelt, si au
IS Janvier 1991 1'Iraq n'a pas pleinement appliqul les resolutions sus-mention-
nees conformement au paragraphe 1 ci-dessus, I user de tous les moyens neces-
saires pour faire respecter et appliquer la resolution 660 (1990) du Conseil de
Security et toutes les resolutions pertinentes ulteneures, ainsi que pour retablir la
paix et la security internadonales dans la region.

II a d'emblee t\& entendu, d'une part que les «moyens necessaires* comprenaient la
force armee, et, d'autre part, que des operations militaires ne devaient pas neces-
sairement etre confinees au territoire koweTtien, mais pouvaient s'etendre a 1'Iraq,
pour autant que l'objectif rest&t la liberation du KowclL46

C'est bien ce qui se produisit, les operations aeriennes contre le Koweit et 1'Iraq
dtant declenchdes dans la nuit du 17 au 18 Janvier 1991, alors que les operations ter-
restres se deroulerent du 24 au 28 fevrier.

La question qu'il convient d'ilucider est celle de savoir comment apprecier, sur le
plan juridique, la decision du Conseil de Security. Ce qui a ete fait ne correspond
pas, vraisemblablement, a ce qui avail 6t£ envisage, a 1'origine, par les auteurs de la
Charte. Le reprdsentant de 1'Iraq n'a pas manque de faire valoir, avant le vote du
Conseil de S6curit£, que Ton ne se trouvait pas dans un des cas d'utilisation de la
force prdvus par la Charte.47 H faut done tenter d'y voir clair.

b) La question de la base ligale

18. Les intentions revdlecs par 1'article 42 de la Charte sont claircs. Elles sont ins-
pires par 1*apprehension 16gitime que des mesures economiques ne suffisent pas, a
tout coup, a atteindre l'objectif recherchd, de sorte que la contrainte par des moyens
militaires se revele necessaire. C'est done au premier chef cette disposition que Ton
se preoccupe d'interroger, pour determiner si l'action entreprise par le Conseil de
Security peut y trouver un appui, ou si tel n'est pas le cas.

Or, comme on sait, l*interpretation de 1'article 42 est controversee. On peut pre-
sumer, sans risque de se tromper, que les analyses qui vont fttre faites de la resolu-
tion 678 dans ses rapports avec cet article refleteront des opinions divergentes, et
cela d'autant plus que ladite resolution, nous l'avons vu, ne se r6fere pas a 1'article
42, mais au Chapitre VII en general.

4 6 Cell retuhe panicolifciemenl &a d£HWniiocu an ieio du Conseil de S&airiie, S/PV^963 du 29
novembrc 1990.
Cf. k proci*-vcrbal cue dans U note piecldenie.
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n y a, en schematisant quelque pcu, principalcmcnt deux grands courants dans la
doctrine.48

Pour les uns, l'action militaire envisaged par l'article 42 est uniquement une ac-
tion centralize, conduite par le Conseil de S6curit6 lui-meme, qui dispose a cette fin
du Comit£ d'6tat-major dtabli par l'article 47 de la Charte, et mine ses operations au
moyen des forces aeriennes, navales ou terrestres mises a sa disposition par des Etats
membres, conformfment a des accords speciaux conclus scion l'article 43. Ceux qui
se rallicnt a cette interpretation de rarticle 42 estiment que celui-ci est lettre morte
tant que les accords speciaux de rarticle 43 n'ont pas t\£ conclus. Des lors qu'aucun
de ces accords n'a vu le jour, le Conseil de Securitd n'est pas en mesure
d'entreprendre une action militaire.49

Selon cette conception de l'article 42,0 n'est sans doute pas possible de trouver
dans cette disposition une base juridique permettant au Conseil de Securite
d'autoriser les membres, ou certains d'entre eux, a entreprendre une action militaire a
des fins coercitives.50

Une autre interpretation est proposee par ceux qui, tout en constatant que la
premiere phrase de rarticle 42 vise bien une action centralised menee sous l'autoritd
du Conseil de Securite au moyen des forces armees dont il dispose grace aux accords
speciaux de I'article 43, estiment que la deuxieme phrase de l'anicle 42 peut etre in-
voquee par le Conseil de Securite pour autoriser le recours a la force par les Etats.
L'expression la plus recente de cette these figure dans le commentaire allemand de la
Charte, sous la plume du Professeur Frowein.51 II s'appuie sur les debats qui ont eu
lieu, a plusieurs reprises, au sein du Conseil de S&urite', pour indiquer que celui-ci
ne pourrait aucunement imposer des obligations aux membres sur la seule base de
1'article 42, mais qu'en revanche il est en droit d'autoriser le recours a la force. Cet
auteur voit en outre dans la resolution 221 un exemple de decision selon l'article 42,
dans la mesure ou elle autorise le Gouvemement du Royaume-Uni a recourir a la
force contre des navires.52 II se rallie done a 1'avis de ceux qui estiment que le
Conseil de Security dispose de cette faculte d'autorisation.53

Que dire de cette controverse? Nous estimons qu'il y a de bonnes raisons pour
penser que les intentions des auteurs de la Charte 6taient bien que l'article 42 ne

Voir prindpalemenl let commenuirei de Richer, in J.-P. Cot, A. Pellet, op. eit., 704. et de
Frowein in B. Simmt tt al., op. eit., 585.

4 9 Cf. pour l'expose de cette these, G. Fischer, loc ciL, 710. C'eit l'idee dont t'inspirent M.
Virally. op. cit., 469. Thierry, dans H. Thieny ttal., Droit inttrnational public (5e ed., 1986)
542; Skubiizewski, in M. Soemuen (ed.). Manual of Public litUrmilional Law (1968) 789; A.
Cauese, Lt droit uittnatumal dans wt mondt divisd (1986) 204.

5 0 C u t bien U these defendoe »u icin du Comeil de Securite. le 29 novembrc 1990, par le
representant de l'lraq. D a fait valcv qoe la Quite n'autoroe que trois cai d'uiilisation de la
force armee: la 14(hime defense de l'arucle SI, le cat paruculier de l'article 106, et les opera-
tions centralisees de l'anicle 42, S/PV.2963.
JA. Frowein, in B. Simma ttal., op. cit.. commentaire de l'anicle 42, 585.
Voir ci-dessus paragraphe 6.

" Voirausri D. Bowett, op. cit., 197.
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puisse fctre mis en ceuvre qu'au moyen de troupes placets sous l'autorite du Conseil
de Securite, en principe des contingents nationaux mis a sa disposition, ou, le cas
echeant, des forces dependant exdusivement de lui.54 Mais nous pensons aussi que
le Conseil de Security doit se voir reconnaltre le droit d'autoriser le recours a la force
par des Etats membres. Cependant, plutot que de vouloir en trouver la base dans
1'article 42, dont le texte nous paratt exagere^nent sollicite*. nous priferons faire ap-
pel aux principes generaux du Chapitre VII, en prenant une vue globale de la regula-
tion de 1'usage de la force.

19. II est d'autant plus nfcessaire d'avoir une vision d'ensemble que, ne l'oublions
pas, dans la crise du Golfe, et sans mime parler de tout ce qui a suivi la fin des hos-
tilitfs, la question du recours a la force apparalt sous divers aspects. Avant la rdsolu-
tion 678 (1990), la resolution 661 (1990) avail soulignl le cas de tegitime defense
(supra paragraphe 14), alors que la resolution 665 (1990) avail autorise le recours a
la force pour controler les communications maritimes (supra paragraphe IS).

La conception nette qui ressort du Chapitre VII et de son articulation est
1'importance accorded a l'usage legitime de la force armec des que Ton est en
presence d'une agression armee. La victime a, bien entendu, le droit de reagir, et de
se faire aider par d'autres Etats; c'est rankle SI. Le Conseil de Security a le pouvoir
de conduire des operations militaires, et il peut en decider ainsi sans rnfime devoir at-
tendre que des sanctions non militaires se soient rfvdlees inefficaces; c'est l'articlc
42, puis les articles 43-49 relatifs a sa mise en ceuvre.

Comme on l'a soulignd a juste titre, le systeme de security collective de la
Charte est influence par les experiences de la deuxieme guerre mondiale. La croisade
centre le nazisme a nfv616 que la force doit contrer la force (la politique d'apaisement
des annexes 1936-1939 a ixi, a posteriori, vivement critiquee), et la coalition des
Allies se perpetue en quelque sorte dans le Conseil de S6curite\ directoire charge de
faire nigner 1'ordre en frappant les fauteurs de troubles.

Assurement, le Chapitre VII offre des perspectives plus larges: il n'est pas appli-
cable dans le seul cas de regression; il permet des mesures de contrainte non mili-
taires. On est frappe cependant de constater la place que dent l'usage legitime de la
force. On doit aussi observer que cet usage legitime de la force est place1 sous le con-
trdle etroit du Conseil de S6curit£: la legitime defense individuelle ou collective
n'est que temporaire, c'est une mesure d'urgence; il appartient au Conseil de Security
de prendre les choses en mains; tel est le sens de Particle 51.

Importance de la force pour maintenir ou restaurer la paix, et singulierement pour
contrer la force illdgitimc; role primordial du Conseil de Sdcuriti en cette matiere,
car il lui appartient de designer le fauteur de trouble, de se substituer a la victime
dans la conduite des operations ldgitimes, et de les mener lui-meme. II a le contrdle

5 4 Cf. P. Guggenhdm. TraiU dt droii iiutrnatiomal public. \. 11,(1954)272.
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de la qualification - tegitime ou illdgitime - de l'usage de la force, et, en principe, il
peut 1'utiliscr liri-mfcme.

C'est a la lumiere de cettc conception fondamentale que Ton doit s'interroger sur
ce que sont aujourd'hui les pouvoirs et competences resultant de la Charte relative-
ment a l'usage de la force.

20. II faut commence? par la conduite centralist, sous l'autoritf du Conseil de
Securiti, des operations militaires coercitives. C'est le occur du systeme, Vultima
ratio, dont resulte, dans la conception initiate, la puissance de dissuasion que doit
exercer le Chapitre VII.

On a dit, ecrit, et re"p6te\ que les accords speciaux de l'article 43 n'ont pas t\t
conclus - ce qui des l'abord rendit le systeme inopirant - en raison de 1'antagonisme
irrdductiblc qui, des l'aube des Nations Unies, opposa les principales Puissances, ce
qui pourrait donner a penser que des relations nouvelles de collaboration entre celles-
ci susciteraient la mise en ceuvre de l'article 43.

A notre avis, il faut admettre que ccttc conception initiate Itait illusoire,
utopique, et qu'il est ires peu vraisemblablc qu'elle soit realised.

Tout d'abord, en admettant m&me qu'il y ait, chez quelques Etats, la volont£ de
suivre la voie de l'article 43, quelles seraient les forces qu'ils accepteraient de mettre
a disposition du Conseil de Sdcurite'? Les meilleures, celles qui sont dotfes des
moyens les plus modemes? C'est difficile a imaginer, car un Etat ne va pas se priver
de ce qu'il a de plus performant. Des contingents de seconde valeur n'auraient pas
grand sens, car Us ne seraient pas suffisants. En bref, a considdrer les seules donnees
militaires du probleme, on imagine mal la mise en ceuvre de l'article 43.

Mais il y a bien davantage encore. C'est l'aspect politique. Recourir a la force,
fflt-elle Idgitime, c'est exposer a la mort des maris, des fils. Les peuples ne sont
plus dociles comme ils le furent. Lorsqu'ils ont atteint un certain niveau de
d£veloppement et de ddmocratie, ils disposent d'un pouvoir de contrdle sur
1'engagement des forces armees, tout d'abord le contrdle parlementaire, et aussi le
contrdle de l'opinion publique. On ne voit pas, dans ces conditions, comment un
Gouvemement pourrait faire accepter, au plan interne, un accord mettant des troupes
a disposition du Conseil de Security, et lui laissant le soin de les engager. Cela nous
parait impensable.

II faut, des lors, se rendre a l'e'vidence que le mecanisme des articles 42 et sui-
vants, en ce qui conceme 1'engagement d'opdrations militaires coercitives, ne peut
pas fonctionner.

C'est la realitd a la lumiere de laquelle il convient d'apprecier les divers aspects
juridiques qui nous interessent ici.

21. La ligitime diftnst prend dvidemment un relief particulier. Elle ne devait fttre
qu'une mesure d'urgence, temporaire, mais elle va revctir une importance plus
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grande dans un systeme ou le Conseil de Securitf n'a pas les moyens dont il devrait
disposer. Cette question de la Ifgitime defense est particulierement actuelle dans la
crise du Golfe. En effet, d'une part la resolution 661 indique bien que l'attaque armee
dirigee contre le Kowelt est constitutive du cas de Kgidme defense. D'autre part, il
resulte de la resolution 678 que des operations militaires contre l'lraq avant le IS
Janvier 1991 seraient iDicites. Est-ce done que Ton avail cess& de se trouver dans un
cas de 16gitime defense, ou faut-fl trouver une autre explication?

Nous voulons presenter trois observations, 6tant entendu que la Iggitime defense,
dans le cas particulier du Kowelt, est collective.

(i) La legitime defense comporte en realitd deux aspects. Le droit de 1'Etat de
defendre son propre territoire, en y combattant pour repousser l'agresseur. Le droit
aussi de porter des coups a 1'adversaire chez lui, ou dans des espaces libres, a condi-
tion de ne pas viser d'autres objectifs que la fin de regression. II est evident en effet
que celui qui se defend peut s'en prendre, par exemple, a la logistique militaire de
ragresseur.55 II n'est pas condamne' a subir l'attaque de celui-ci, dans le cadre de la
proportionnalitd.

En droit international, le premier aspect (la defense sur son territoire) est abso-
lument licite. L'emploi de la force est interdit «soit contre l'intfgritf territoriale ou
l'inde'pendance politique de tout Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec
les buts des Nations Unies» (article 2(4)), mais non pas pour repousser une attaque
sur son propre territoire, de sorte que l'Etat qui se defend ainsi a un comportement
licite sans avoir besoin de se reclamer d'une exception (article SI) au regime
d'interdiction du recours a la force. Qui plus est, le Conseil de Security n'a pas le
pouvoir d'interdire a un Etat de combattre sur son propre territoire contre un
agresseur.

n n'en va pas de mime de I'autre aspect (porter le combat chez 1'adversaire), car
il s'agit d'un comportement qui est interdit, pour lequel joue l'exception de legitime
defense en raison de l'agression armee (article SI). II est done important de savoir
quand ce droit de riposte «exterieure» prend fin. Ce peut fttre du fait de 1'intervention
du Conseil de Security, et ce peut etre aussi, probablement, du fait que les combats
ont cess£, du moins apres un certain dflai.

(ii) L'article SI precise que 1'intervention du Conseil de Security met fin a
l'exception de lggitime defense, mais le texte ne fournit pas des indications tres
claires, puisque le stade temporaire dure... «jusqu'a ce que le Conseil de Security ait
pris les mesures necessaires pour maintenir la paix et la securitd internationales.»
Quel est le moment decisif? Celui ou le Conseil de Security prend des mesures,
quelles qu'elles soient? Celui seulement ou il est capable de conduire la riposte mili-

Cd« ne vtul, bien eniendn, qa'en c u d'agrettion tmrfe, condition n&euaite 11'ipplicalion de
il'uticle 51, cotnme l'i indiqui U Cour intenulionale de Justice dans l'affaire dei

miliuitcs et paramHiuites au Nicangua et contre celui-ci (Nicaragua c. Elats-Vtus iAmiriqiu),
food, and, CJJJiteutU (1986) 14, paragraphe 195. Pour la diicuision des quettioni
jnridiques lonque Ton etx en-deuoa> de ce seuil, cf. Randekhofer, in B. Simrru tl al., op. eit.,
619.
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taire, ce qui serait plus logique? II ne nous paralt pas que Ton puisse eovisager id
une sorte d'automaucite.56 II est preferable de reconnaitre un droit de contrite du
Conseil de Securite, dans les limites de ce qu'il a le pouvoir de faire.

Dans la crise du Golfe, la reference a la legitime defense dans la resolution 661
presente un double aspect37 Tout d'abord, elle souligne, si besoin etait, que
l'attaque lancee par l'lraq etait une agression armee. Nous avons vu que le Conseil de
Securite avait prefere dviter cette qualification, mais il y precede ainsi de maniere
indirecte, des lors que 1'article 51, qu'il mentionne expressemenL, est applicable en
cas d'agression armee. En second lieu, et c'est ce qui retient l'attention, la resolution
661 montre que le droit de legitime defense individuelle ou collective ne s'&eint pas
du seul fait que le Conseil de Securite ordonne des sanctions contre l'agresseur. La
question qui se pose, que le texte de la resolution 661 ne permet pas de resoudre, est
la suivante: faut-il, pour que subsiste la legitime defense (dans son deception totale),
une autorisation du Conseil de Securite, ou subsiste-t-elle, sauf si le Conseil de
Securite y met fin (pour sa dimension «exterieure» seulement)? Nous sommes d'avis
qu'il y a lieu de retenir cette derniere solution. Cotnpte tenu de 1'absence de moyens
militaires centralises, le regime commun de la riposte a la force est la legitime
defense individuelle ou collective. Meme si le Conseil de Securite ordonne certaines
sanctions, ce regime subsiste, sauf si ce Conseil, estimant qu'il a pris les «mesures
necessaires», declare la fin du cas de legitime defense, ce qui signifie qu'il retire a
l'Etat attaqu6 et a ses allies le droit de conduire des operations «exterieures».
L'article 51 lui en donne le pouvoir.58

Cependant, ne peut-on pas objecter a cette these qu'elle est precisement en con-
tradiction avec la pratique suivie lors de la crise du Golfe? La teneur de la resolution
678 n'indique-t-clle pas justement que le KoweTt et ses allies ne disposaient plus du
droit de legitime defense, puisqu'il fallut une autorisation du Conseil de Securite, as-
sortie d'un delai de grace, pour que des operations contre l'lraq, pour liberer le
KoweTt, fussent permises? Cela nous conduit a notre troisieme observation.

(iii) Un probleme, qui n'est pas encore eiucide, est celui de savoir si le droit de
legitime defense prend fin lorsque cesse la defense, e'est-a-dire lorsque l'Etat vktime
de l'attaque armee est entierement envahi, et occupd, par ragresseur. On peut admet-
tre que le droit subsiste pendant un certain temps, mais il y a la une question de
mesure.39

Dans la crise du Golfe, la resolution 678 pourrait signifier qu'a la fin du mois de
novembre 1990, le droit de legitime defense, qui permet de frapper radversaire chez
lui pour le contraindre a restituer des territoires, avait cesse d'exister, puisqu'il fallut

5 6 a . D. Bowett, op. cii., 195-197.
5 7 Le tone pertinent eft reproduh d-deuoi an paragrapbe 14.

Le Conteil de Securite peut ordotmer a un Etat qiri se defend de meore un tome a ton action uni-
Ulermje. cf. Y. Dinitein, War, Aggression and StlfDtftnct (1988) 195. Tanl qu'il ne l'a pas
fait, le droit robriiie, ibid, 197.

3 9 Voir tur la question de la €continuite> det combau, Y. Dinitein, op. til., 209.

103

D
ow

nloaded from
 https://academ

ic.oup.com
/ejil/article/2/2/85/450917 by guest on 19 April 2024



Christian Dominid

une autorisation du Conseil de Securite pour proceder a ces operations.60 Se pose des
lore la question du pouvoir du Conseil de donner une telle autorisation.

On peut cependant aussi donner une autre signification a la resolution 678. On
peut estimer que le droit de legitime defense etait encore en vigueur, conformement a
la resolution 661 (du 6 aout 1990, rappelons-le), et que le Conseil de Securitf,
comme l'y autorise l'article 51,1'a pris sous son contrite. En accordant un ddlai de
grace a l'lraq, il a suspendu, du 29 novembre 1990 au IS Janvier 1991, certaines des
prerogatives attachees a la legitime defense, qui rcprenaient leur pleine validity apres
cette date. Compte tenu de la brievet6 des deiais, cette analyse nous parait justified.61

En conclusion, cet examen de la tegitime defense montre que ceDe-d prend une
signification plus importante qu'il n'etait prevu, du fait de 1'impossibility dans
laquelle le Conseil de Securite se trouve de conduire des operations militaires centra-
lisees, mais que neanmoins ce dernier peut exercer un certain controle, deTuiir le
cadre des operations. Certes, il ne peut pas imposer des obligations nouvelles a un
Etat, mais il peut confirmer que la legitime defense subsiste mfime si lui-meme or-
donne des sanctions; il peut aussi constater que le cas de Uptime defense a pris fin,
ou encore en suspendre temporairement certaines prerogatives. Tout cela manifeste,
sur le terrain particulier de la legitime defense, que mime si le Conseil de Securite
n'a pas les instruments de la riposte, il a le pouvoir et le devoir de controler,
d'orienter, l'utilisation faite par les Etats de la force armee.

22. Nous en venons enfin a la question de Vautorisation qui est au occur de la reso-
lution 678 (1990).

n y a de bons motifs pour affirmer qu'il s'agissait, dans la crise du Colfe, d'un
cas de legitime defense «sous contr61e» du Conseil de S£curit£. II n'y aurait alors
pas besoin d'une autre justification. Mais on peut aussi se demander s'il n'y a pas
une phase nouvelle, pour laquelle cette autorisation donnee par le Conseil de
Security devrait resulter d'un pouvoir dont il dispose a cette fin.

De toute maniere, la question du principe de ce type d'autorisation se pose.
Tout d'abord, parce que la crise du Golfe nous montre un autre cas d'autorisation,

la resolution 66S (supra, paragraphe' 15) relative au controle des communications
maritimes. En second lieu, et cela parait tres important, parce qu'une situation pour-
rait se presenter ou un Etat occupe sans droit un territoire qui ne lui appartient pas,
et cela pendant une penode relativement longue, de sone qu'il ne pourrait plus etie
question de legitime defense. Le Conseil de Security pourrait-il, afm de faire cesser
cette situation illicite, autoriser le recours a la force contre l'occupant?

C'est ici qu'il y a lieu de faire appel aux principes generaux du Chapitre VII.

Dans cette optique, on poumit vcrir dans l'octnri d'une penode de gntce a l'lnq la constatatioo
impbciie que le caj de legitime defense avait pris fin.
L'fiement d'«imm£<liaieie» DMU ptrill en effet encore present, cf. sur cette notion Y. Dimtein,
op. cit., 220; Castese, in J.-P. Cot, A. Pellet, op. cit.. 773.
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Nous savons quc la Cour intemationale de Justice a reconnu au Conseil de
Security, a juste titre, des pouvoirs generaux destines a lui pennettre de s'acquitter
des lesponsabilites qu'il n'ent de Particle 24 de la Charte.62

Nous avons yu que, dans le cadre du Chapitre VII, Ie Conseil de Security dispose
du pouvoir gdneial d'ordonner aux Etats des comportements conformes a leurs obli-
gations intemationales, notanunent s'il s'agit de mettre fin a une situation ou a des
pratiques illicites.63

Ce sont ces memes principes gdntraux du Chapitre VII qui fondent le droit
d'autoriser le rccours a la force armee.

Le Chapitre VII, nous l'avons vu, consacre particulierement deux idecs cardi-
nales: - la force l£gitime doit contrer la force illegitime; - le Conseil de Security a
la responsabilite' de faire en sorte qu'il en soit ainsi.

Cela nSsulte a l'dvidence des articles 42 et 51.
Certes, le Conseil de Security n'a pas les moyens d'agir lui-meme, et cela modi-

fie le fonctionnement du systeme. Les principes demeurent cependant, dans un con-
texte ou les moyens de la contrainte armee restent entierement dans les mains des
Etats. Des lors, le Conseil de Security, qui dispose du pouvoir de controler rexercice
de la legitime defense, est egalement investi de celui d'autoriser l'usage de la force,
dans un cadre deTini et a des fins precises. Ce sont les deux aspects d'un tout.

II n'a pas le pouvoir d'ordonner a un Etat l'emploi de la force, mais il a celui de
l'autoriser, par exemple pour assurer l'efficaciti des sanctions economiques,64 ou
pour obtenir la liberation d'un territoire occup6 de maniere U16gitime.

Nous estimons que e'est une interpretation de la Charte qui est conforme a son
esprit et aux principes qu'elle incame, sans pour autant imposer aucune obligation
nouvelle aux membres, ce qui n'est pas possible sans leur consentemenL

III. Perspectives

23. La crise du Golfe n'a t\& 6tudiee dans cet article que pour l'un de ses aspects: les
mesures de contrainte destinees a obtenir la liberation du Kowelt II est manifeste
que tout ce qui a suivi, et ce qui est encore en cours au moment ou ces lignes sont
ecrites (juillet 1991), foumit dgalement une ample matiere a la reflexion, notam-
ment en ce qui conceme l'analyse des pouvoirs du Conseil de Securitd, une question
qui a retenu notre attention sous Tangle des sanctions.

Consequences joridiques pour les Euu de la presence continue de l'Airique du Sud en Ntmibte
(Sud-Oueit africain) nonobstant la resolution 276 (1970), du Conseil de Security, avis con nil-
tatif, CJJ. Rtcutil (1971) 16. 52.

6 3 &»ro.paragraphe 12.
6 4 Au sujet de la resolution 221 (1966) dans 1'aiTaire rhode'sienne, voir 1'irgumenUiion conviin-

cante selon laquelle elle repose en les pouvoirs generaux du Chapiire VQ, V. Gowlland-Debbas,
op. cit., 407-419.
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A ce stade, quckjucs conclusions peuvent fctre enoncees, qui sont ordonnees selon
deux observations et une interrogation: (A) Le systeme peut fonctionner, (B) La
security collective s'inscrit dans des limites etroites, et (Q L'avenir.

A. Le systeme pent fonctionner

24. Le systeme des Nations Unies a T6V&6 son aptitude a fonctionner, des tors qu'au
sein du Conseil de Security, plus particulierement entre les cinq membres perma-
nents, 1'accord peut se faire.

(i) n peut fonctionner, premiere observation, parce que l'objectif qiri lui est as-
sign6 est clair, et nous nous referons ici au Chapitre VII. L'objectif est de faire face
a un trouble, d'en identifier 1'auteur, et de prendre contre lui des mesures qui le con-
traignent a modifier son comportemenL L'Iraq a finalcment du 6vacuer le KoweTl, ce
qui etait le but recherchd.

(ii) Deuxieme observation, le systeme peut fonctionner parce que les bases
juridiques sont suffisantes. Nous ne sommes sans doute pas dans la situation qui
avait t\& envisaged a l'origine d'un Conseil de Security disposant en propre des
moyens de la contrainte armee, mais il dispose du pouvoir d'ordonner des mesures
n'impliquant pas l'emploi de la force armee, du pouvoir de controler et d'orienter la
legitime defense individuelle ou collective, du pouvoir d'autoriser l'emploi limite de
moyens militaires pour assurer 1'efflcacitf des sanctions economiques, et de celui
d'autoriser le recours a la force sur une plus vaste ecbelle, lorsqu'fl s'agit de faire
cesser une situation illicite. Nous avons vu quelles sont les bases de ces divers pou-
voirs.

B. La slcurite collective s'inscrit dans des limites relativement
Itroites

25. Des constatations qui viennent d'etre faites, il ne faudrait pas ddduire qu'il sera
ddsormais frequent de voir le Conseil de Security mettre en oeuvre des mesures de
contrainte. D convient de comprendre qu'il a fallu la reunion de plusieurs conditions
importantes pour que fut entreprise et rdussie l'aclion de security collective dans la
crise du Golfe.

0) La premiere tient a la nature du differend. Rarement a-t-on vu un cas aussi ca-
racterisi d'agression armee et de detain pour la communautd intemationale. Bien
souvent, les differends entre Htats offrent une physionomie plus nuancee, plus com-
plexe, de sorte que ce n'est pas la contrainte contre 1'une des parties qui apparalt
juste et judicieuse. Dans le cas de 1'invasion du KoweTt, la situation dtait claire, et
d'autant plus que le President iraquien commencait a seneusement inquiiter tout le
monde.
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(ii) Une autre condition necessaire, qui 6tait acquisc dans le cas d'espece, est que
le fauteur de trouble ne soit pas Tun des membres permanents du Conseil de
Securite, ni un Etat que Tun d'eux a des motifs de menager ou de proteger. Cette
condition est susceptible de faire defaut, et dans ce cas le systeme peut s'en trouver
serieusementalterg.

(iii) Autre condition encore, il faut que le Conseil de Securite rencontre une
votonte suffisante de mettrc en ccuvre les mesures prescrites ou autorisees.

Pour les mesures economiques, il est toujours difficile d'eviter des bitches, n
faut une collaboration generate pour en assurer l'effectivitfi. Et encore ne peut-on
jamais toe certain de leur efficacite. Un Etat disposant d'approvisionnements est dif-
ficile a faire plier, et surtout les dirigeants de 1'Etat vise peuvent prendre le parti de
ne pas se pr&xxuper des souffrances de la population.

Quant aux operations militaires, il ne suffit pas qu'elles soient autorisees. II faut
un groupe d'Etats resolus a aller de l'avant, et parmi eux un chef de file capable
d'assurer la conduite et la cohesion de la coalition. D faut qu'ils disposent des
moyens necessaires, et il importe que les Gouvemements aient pu convaincre leurs
opinions publiques de la nccessite de consentir des sacrifices.

Dans l'affaire du Golfe, l'idee qu'U y avail lieu de combattre pour le respect du
droit international n'eOt probablement pas ete une motivation suffisante. II y avait
en jeu d'autres interets majeurs, politiques et economiques, qui ont servi de levier a
1'action.

A cette premiere constatation qu'il est necessaire, pour que la securite collective
soit mise en ceuvre, que plusieurs conditions specifiques soient reunies, vient s'en
ajouter une autre, qui concerne les eVidents defauts d'un systeme international de
mesures coercitives.

26. II est en effet important de prendre la mesure des inconv^nients inherents a la
securite collective.

(0 Par la force des choses, les mesures coercitives font des victimes, qui sont en
majority des innocents. Cela vaut deja pour tes sanctions economiques, qui frappent
tout d'abord les plus modestes, les plus pauvres. Cela vaut aussi, bien dvidemment,
pour les operations militaires, qui endeuillent d'innombrables families anonymes,
celles des sans-grade.

n s'agit de faire plier les dirigeants, qui sont responsables des comportments il-
licites de l'Etat qu'ils conduisent, mais ce ne sont pas eux les premieres victimes des
mesures intemationales.

Cette observation souligne, s'il en est encore besoin, combien la finalite des
sanctions est bien la contrainte, le retour a la legalite, et non pas la punition. La
perspective penale est dominee par le principe de l'individualisation de la poursuite
et de la peine. Sur le plan international, elle peut etre ddveloppde et appliquee selon
les regies dnoncees en matiere de crimes contre la paix ou contre l'humanite, ce qui
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impliquc la poursuite p6nale indhriduelle des dirigeants. Les m&anismes collectifs
du Chapitrc VII ont unc autre orientation.

(ii) Le deuxieme difaut inherent a la security collective est le role preponderant
qu'elle reserve aux grandes Puissances, ou ccrtaincs d'entre elles. Pcut-Atre, dans
d'autres circonstances que celles de la crise du Golfe, le phdnomene scra-t-il moins
manifeste, mais il n'est pas souhaitable que, par l'intermediaire de la securite collec-
tive, qui, en soi, est une institution ne*cessaire, s'instaure un systeme international
dotnind exag6r6ment par quelques-uns.

C. L'avenir

27. Lcs quelques observations qui viennent d'fctre faites nc doivent pas donner a
penser que, sommc toute, I'appr6ciation de ce qui a £t£ entrepris depuis l'dtd de 1990
doit fttre particulierement nuancee. Tel n'est pas notre avis. Que n'a-t-on deplore,
pendant si longtemps, la paralysic du Conseil de Securitei On n'ose imaginer ou le
monde aurait pu fttre entraine si k President iraquien avait 6t£ \aiss6 libre de rdaliser
tous ses desseins, qui allaient bien au-dela de l'annexkm du KoweTL II y a done lieu
de se rejouir, non seulement de ce qui a pu fttre realise sous l'autorite du Conseil de
Securite, mais aussi, plus g6n6ralemcnt, des perspectives ouvertes par l'avenement
d'un regime de collaboration entre les membres permanents du Conseil de S6curite.

II faut cependant se garder de penser que desormais, a coup de sanctions, il sera
possible de faire rfgner 1'ordre et la justice sur terre.

La vertu principale attachee au fait que le mteanisme du Chapitre VII de la
Charte est apte a fonctionner, a tout le moins si les circonstances s'y pr&tent, est sa
force de dissuasion. On peut esperer que, desormais, les Etats qui seraient tentds par
des aventures guerrieres se montreront prudents.

II demeure que des conflits douloureux subsistent et attendent depuis longtemps
une solution qui ne viendra pas de l'application de sanctions.

Le Conseil de Security se voit conferer une responsabilite importante en matiere
de reglement pacifique des differends (Chapitre VI de la Charte). C'est sur ce terrain
que son aptitude a fonctionner, qui parait se consolider, doit principalement deployer
ses effets. Qu'il ait montre" qu'il est en mesure, le cas 6chdant, d'utiliser les pouvoirs
qu'il tient du Chapitre VII est de nature a consolider son autorite pour tenter
l'ajustement pacifique des conflits. Le m6rite principal de la s6cmil6 collective est
d'exister, mais le vrai probleme est 1'apaisemenL

28. Nous avons rappeie, plus haul, que pour une partie de la doctrine les operations
de maintien de la paix constituent une sorte de substitut de la securite collective,
dont il faut bien se contenter en raison du blocage du systeme mis en place par le
Chapitre VII.

Nous ne partageons pas cette analyse.
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Meme s*n devait se rfvfier que desormais la security collective articulee sur des
mesures coercitives est en mesure de fonctionner, les operations de maintkn de la
paix resteraient necessaires. Elles rfpondent a une autre finaliti. Dans de nombreux
conflits, il n'est pas possible de sunplement identifier un bon et un mauvais. II y a
des situations complexes, difflciles. Des forces d'interposition ne constituent pas
une solution, mais elles jouent un role tres utile. D faut reconnaltre la vertu speci-
fique des operations de maintien de la paix.

29. Enfin, on ne saurait conclure sans rappeler combien la prevention des conflits
est plus necessaire que jamais. Les morts de la guerre du Golfe doivent nous le rap-
peter.

Devdoppement economique, collaboration dans de nombreux domaines, contr61e
des armements, il y a la un vaste champ d'action ouvert aux hommes de bonne
volontf. L'Assemblee ginerale, les institutions specialises, les organisations i€-
gionaks ont un role important a jouer, et c'est en proportion des succes realises dans
1'eradication des causes des conflits que diminuera rimportance des mesures coerci-
tives.
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